SENTENCE  du  Bailliage  Royal  dé 
N^Ncr , du  Mai  iy88. 

Ü par  nous  les  gens  tenant  le  bailliage  royal  dé 
Nancy  , le  téqiiifitoire  préienté  par  le  procureur  du 
roi  ; expofitif  qu’il  venoit  de  lui  être  remis  un  exem- 
plaire imprimé , intitulé  : Journal  de  Paris , .en.  date 
du  2,8  du  courant  , fous  le  numéro  149,  dans  lequel 
il  ed  dit  que  plufieurs  bailliages,  entr’autres  celui  de 
Nancy  , étoient  déjà  établis  en  grands-bailliages  , & en 
exercice  de  la  nouvelle  compétence  qui  leur  étoit  attri- 
buée ; qu^il  n’avoit  pu  voir  fans  douleur,  que  fon  auteur, 
ennemi  fans  doute  de  la  réputation  du  liège , avoic 
cherché  à calomnier  des  fentiments  patriotiques  dont  il 
avoit  donnée  dans  tous  les  temps,  des  preuves  les 
moins  équivoques. 

Que  les  arrêtés  , du  14  du  préfent  mois,  en  étoient 
un  témoignage  authentique  , par  les  proteftations  qu’ils 
contenoient  contre  la  tranfcription  faite  fur  les  regiftres 
du  liège , des  édits  , ordonnance  & déclarations  do'nt 
i’enregidrement  a été  ordonné  par  M.  le  commilfairè’ 
départi  , que  vous  avez  regardé  comme  illégal. 

Qu’étant  de  fon  devoir  , de  ne  pas  laiifer  fubliller  des 
impreillons  que  cet  écrit  pourroit  faire  naître , & de  rendre 
publics  les  mêmes  arrêtés , & d’empêcher  la  diftributioa 
dudit  imprimé, 

A ces  caufes , il  a requis  être  ordonné  que  l’article 
dudit  journal,  n°  149  , demeurera  fupprimé  en  ce  qui 
concernoit  le  fiége  , avec  défenfes  de  le  diUribuer , fous 
telles  peines  que  de  droit , & ordonner  que  la  fentence 
à intervenir^  enfemble  les  arrêtés  du  14  du  courant,, 
feroient  imprimés  & affichés.  Ledit  réquilitoire , ligné 
de  Bertinet.  Vu  le  journal  mentionné  au  réquilitoire  , 
de  l’imprimerie  de  Quillau,  imprimeur  de  S.  A.  S.  Mgr. 
le  prince  deConti,  rue  du  Fouarre,  n®  3 , à Paris;  & 
fur  le  tout , ouï  M.  le  lieutenant-général , en  Ion  rapport; 

Nous  ordonnons  que  l’article  Adminifiration  ^ du 
fournal  de  Paris,  n°  149^  demeurera  fupprimé , comme 


faux  & calomnieux  en  èe  qui  concerne  le  bailliage  de 
Nancy  ; faifons  défenfes  à routes  perfonnes  de  le  diftri- 
buer  , à telle  peine  que  de  droit  : ordonnons  que' la  pré- 
fente fentence  , enfemblenos  arrêtés  du  I4préfent  mois, 
feront  imprimés  & affichés  dans  tous  les  lieux  accoutumés. 

Fait  & jugé  à Nancy  , en  la  chambre  du  conieil  du 
bailliage,  par  MM.  Men^in,  lieutenant-général,  rap- 
porteur; Thomas,  lieutenant  - particulier  ; Houard  , 
affieffieur  ; Noël , doyen  des  confeillers  ; Plaffiart  ; Thiery; 
Gœury  ; Botte  & Huffienot , confeillers. 

Signés , Mengin  y Thomas  , Houard ^ Noël,  PlaJJiarty 
Thiery  , Gœury  , Botte  y Hujfenot. 


SUIVENT  LES  ARRÊTÉS. 


EXTRAIT  des  Regijlres  des  Délibérations 
du  Bailliage  Royal  de  Nancy, 


'E  jour  quatorze  mal  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
huit,  fix  heures  & demies  du  matin. 

La  compagnie  affiemblée  par  invitation  de  M.  le  lieu^ 
tenant-général  y en  conféquence  des  ordres  du  roi  y qui 
lui  ont  été  notifiés  hier  foir  par  M.  l’intendant^  pour 
Fenregifirement  des  édits  , ordonnance  & déclarations 
dépofés  fur  fon  bureau  le  dix  préfent  mois  , déclare 
unanimement  qu^ayant  examiné  , ledit  jour  dix , les 
fept  édits , ordonnance  & déclarations  , donnés  a Ver- 
failles  au  mois  d’oélobre  mil  fept  cent  quatre-vingt-fept , 
& au  premier  préfent  mois , elle  reconnut  que  i’enre- 
gifirement  qui  en  a été  fait  le  huit  par  MM.  les  com- 
miffairés  nommés  par  le  roi  , & de  fon  trés-exprês 
Commandement , ne  porte  aucun  caradere  d’une  véri- 
fication libre , faite  par  les  compagnies  fouveraines  y qui , 
loin  d’y  avoir  donné  leur  fuffrage  , ont  protefté  formel- 
lement contre  , par  leurs  arrêtés  des  fept  & huit , pu- 
bliés les  mêmes  jours,  par  leurs  ordres,  au  bailliage 
de  Nancy  ; qu'celle  convint  dès-lors  verbalement  cl,e 


ftmpoffibilité  ôù  elle  é^it  de  concourir  ni  de  con*^ 
fentir  à la  publication  & à Fenregiftrement  danâ 
fon  fiége,  tant  qu’elles  aauroient  point  reçu  la 
fandion  libre  des  compagnies  fouveraines  ; que 
s’étant  alTemblée  de  nouveau  hier  matin,,  elle  a per- 
fifté , unanimement , dans  cette  détermination  ^ dont  elle 
a chargé  M.  le  lieutenant-général  d’aifurer  MM.  les  com- 
miflaires  , an  cas  qu’ils  requéreroient  la  publication  libre  ; 
que  M.  le  lieutenant-général  vient  de  certifier  la  com- 
pagnie qu’il  s’ell  acquitté  de  cette  commiffion , dans  la 
conférence  qu’il  a eue  hier  avec  ces  MM. , a laquelle  M. 
l’avocat  du  roi  a affiflé  : pourquoi  elle  déclare  proteftet 
contre  toutes  publications  & tranfcnptions  qui  pourroient 
être  faites  fur  fes  regillres  , d’aucunes  lois  qui  n’auroient 
.point  reçu  leur  fanâion  libre  par  les  compagnies  fouve- 
raines 5 conformément  aux  articles  î^,  VI  & Viï, 
titreXXV  de  l’ordonnance  civile  de  Lorraine,  de  1707, 
dont  le  traité  de  Vienne , les  lettres-patentes  données  à 
Meudon  le  18  janvier  1737,  & celles  données  à Vqï- 
failles  au  mois  de  février  1766 , ont  alTuré  l’exécution," 

Fait  à Nancy , en  la  chambre  du  confeii  les  an  ^ 
jour  avant  dits  : & ont  tous  Meilleurs  ligné  , ainfi  quer 
M.  l’avocat  du  roi  qui  étoit  préfent , M.  le  procureur 
du  roi  étant  indifpofé. 

Signés  , Mengin  , lieutenant  - général  ; Thomas , 
lieutenant-particulier  ; Houard  , ^ Noël  ^ 

doyen  des  confeillers  ; PlaJJiart  ; Thierj  Gœury  ; 
Botte;  ffujjenot  y confeillers  ; Sirejean^  avocat  du  roi* 

Et  ledit  jour  quatorze  mai  mil  fèpt  cent  quatre-vingt- 
huit  , dix  heures  du  matin , après  la  féance  tenue  depuis 
huit  heures  , par  M.  l’intendant  à la  chambre  du  confeii 
& à l’audience  publique,  la  compagnie  renouvelle  una- 
nimement fes  proteüations  contre  lés  publications  & 
tranfcriptions  faites  à l’audience  & à la  chambre  du 
confeii , du  très-exprès  commandement  du  roi  ; les  gens 
du  roi  mandés , étant  entrés  M.  le  lieutenant-général 
leur  ayant  donné  communication  dudit  arrêté , iis  ont 
déclaré  y adhérer ^ ont  hgné  avec  nous,  comme  ci- 
defliis. 

Et  depuis  P M.  le  procurea^  du  . roi  étant, [euiré  en 


la  ctamb/e  JTù  confeil , on  'lui  a fait  part  des  deux 
précédentes  déÜbérations  ; & après  en  avoir  pris  ledure, 
ii  a déclaré  y adhérer  , & a ligné. 

•Signe  ^ DE  ËERTINET. 


A Nancy,  chez  P.  Barbier , /mprimeur-LibrairSk 


